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EST-CE LE TOUR DE L’ITALIE ?
Jugeant que l’économie transalpine est mal
préparée à un relèvement des taux d’intérêts
par la Banque Centrale Européenne, l’agence
de notation Moody’s pourrait abaisser la note
souveraine de l’Italie qui, selon elle, aurait du
mal à affronter une hausse du loyer de l’argent
dans un contexte marqué par une difficulté
croissante à se financer pour les États euro-
péens déjà très endettés1… 

REPRISE OU PAS ?
Au cours de la réunion qu’il vient de tenir à
Sao Paulo, le FMI a publié ses nouvelles prévi-
sions pour 2011. Elles confirment le ralentisse-
ment de l’économie mondiale dont la croissan-
ce devrait être en baisse de 0,1 point (admirons
la précision !) et n’atteindre que 4,3%. La
cause en serait les dégâts provoqués par le tsu-
nami japonais, la hausse du coût des matières
premières et les cahots de l’économie américai-
ne dont la croissance ne serait que de 2,5% au
lieu des 3% prévus en janvier. Par contre, le
FMI revoit à la hausse la croissance de la zone
euro qui atteindrait 2%, soit 0,4% de plus que
ce qui avait été annoncé en janvier. Olivier
Blanchard, chef économiste du FMI, prévient
cependant que «la dette des pays européens péri-
phériques risque de faire dérailler la reprise en
Europe et peut-être dans le monde1». 
Ce qui risque de faire dérailler la reprise ce
sont plutôt les plans de rigueur mis en œuvre
dans ces pays !
Quoi qu’en disent les communiqués officiels,
le débat sur la reprise reste ouvert aux États-
Unis comme en Europe. Les signes d’un ralen-
tissement économique mondial se multi-
plient2. Aux États-Unis, l’indice de confiance
des consommateurs vient de baisser pour le
deuxième mois consécutif et en zone euro les
enquêtes de conjoncture soulignent depuis
plusieurs mois une décélération de la croissan-
ce dans l’industrie et les services. En France
malgré les truandages statistiques du gouver-
nement, on ne peut plus cacher l’augmentation
du chômage. L’économiste américain Nouriel
Roubini (celui qui avait annoncé la crise) relè-
ve sur son site les «signes d’une stagflation, voire
d’un double “dip”» ; le chef économiste d’une
société de Bourse se refuse à toute prévision :
«on n’est pas dans une phase de reprise classique
…  Le bilan des ménages, des banques et des États
a été très détérioré et sortir de ce genre de récession
est toujours périlleux». Patrick Artus, chef de la
recherche économique chez Natixis, écrit dans
sa dernière note : «Il faut s’attendre à de nom-
breuses années de croissance modeste aux États-
Unis avant qu’une véritable reprise ait lieu».
Enfin, les pays “avancés” ne peuvent plus trop
compter sur la “locomotive” des pays émer-
gents, elle ralentit, elle aussi, car pour lutter
contre une inflation galopante, le Brésil, l’Inde

et la Chine (où la production industrielle
ralentit) ont mis en place des politiques moné-
taires plus restrictives. 

LA RELANCE MONÉTAIRE AMÉRICAINE
La Banque centrale des États-Unis a mis en
place un gigantesque programme de relance
monétaire qui vient de s’achever le 30 juin3.
Durant les derniers huit mois la Réserve
Fédérale (FED) a racheté pour 600 milliards de
dollars (413 milliards d’euros) de titres de
dette américaine. La FED avait lancé ce pro-
gramme en novembre 2010 pour éviter les
risques de déflation et relancer la croissance,
en maintenant les taux d’intérêt des bons du
Trésor à un très bas niveau ; ce qui devait
pousser les entreprises à investir et les
ménages à consommer. Le résultat n’a pas été
à la hauteur des espérances. Comme le résume
la formule de l’économiste Anthony Sanders le
résultat a été «bon pour Wall Street, pas pour
Main Street», ce qui signifie en clair que ce sont
les Bourses qui en ont profité mais pas l’hom-
me de la rue. Si cela a permis à des entreprises
de faire quelques profits, elles n’ont pas pour
autant embauché, si bien que le taux de chô-
mage reste toujours supérieur à 9%. Si les
risques de déflation ont disparu, les injections
massives de liquidités ont fait augmenter les
cours du pétrole (et donc les prix à la pompe)
et l’immobilier n’en a pas profité, les prix des
logements ayant perdu 6,5% depuis l’annonce
de ce plan. En attendant des jours meilleurs
pour l’économie, le marché des bons du Trésor
a salué par une nette remontée des taux d’inté-
rêt l’annonce de la fin du programme. Pour
certains analystes, cette remontée des taux
d’intérêts s’explique aussi par le niveau de la
dette du pays qui atteint aujourd’hui le pla-
fond colossal de 14.300 milliards de dollars.
Les Européens s’inquiètent; eux; pour des
dettes de quelques centaines de milliards
d’euros !

LA NOUVELLE BULLE ?
Elle nous viendrait d’internet, comme il y a dix
ans, mais cette fois-ci elle serait due à l’entrée
en Bourse des sociétés gérant des réseaux
sociaux4. Les nouvelles vedettes dont on s’ar-
rache les titres seraient Rensen, un réseau
social chinois, Linkedin un réseau social pro-
fessionnel, Yandex, un moteur de recherche
russe, Pandora, un site américain de radio sur
internet. Ces sociétés n’ont pourtant que des
chiffres d’affaires moyens mais leur valorisa-
tion boursière est extraordinaire : 45 pour
Rensen, 8.418 pour Linkedin, 11.173 pour
Yandex, 2.795 pour Pandora. Cette “folie”
aurait été provoquée aux États-Unis par
l’abondance de liquidités créée par la relance
monétaire.

Jean-Pierre MON.
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A C T U A L I T É

Après le Sud, voici venu le tour du Nord.
Depuis le début des années 1980, la politique
imposée par le FMI et la Banque mondiale,
celle dite des “ajustements structurels” a per-
mis aux “investisseurs” d’exercer sur les pays
du Sud une forme moderne de colonisation,
réalisant ainsi un tour de force : s’approprier
leurs richesses naturelles et les condamner en
plus à leur verser des milliards et des milliards
de dollars (les pouvoirs publics des pays du
Sud ont dû verser, entre 1985 et 2010, 666 mil-
liards de dollars de plus que les prêts qui leur
ont été octroyés). 
Le Comité pour l’Annulation de la Dette du
Tiers-Monde (CADTM), en faisant appel à la
compétence de juristes en Droit International,
a très clairement expliqué le mécanisme de la
Dette; ce subtil mécanisme, qui permet aux
très riches créanciers, c’est-à-dire aux grandes
entreprises et autres promoteurs de la mon-
dialisation libérale, de dominer les peuples,
s’appuie en fait sur une dette soit “odieuse”,
au sens juridique du terme, soit illégitime.
Pour trouver de nouvelles sources de gros pro-
fits, les institutions financières internationales
(privées) ont développé d’autres moyens, tels
que les marchés de produits dérivés, la titrisa-
tion des créances, les prêts à taux variables,
etc. Les grandes banques, certaines qu’en cas
de besoin les gouvernements voleraient à leur
secours, en ont profité pour prendre beaucoup
trop de risques. En conséquence, lorsqu’en
juillet 2007 la bulle de l’immobilier a éclaté aux
États-Unis, c’est tout le marché mondial du
crédit qui est tombé en panne, entraînant par-
tout une vaste récession, avec sa suite de
faillites et de licenciements. 
Au début de cette crise, les responsables poli-
tiques du Nord ont bien dénoncé à grands cris
l’irresponsabilité des banques, certains sont
même allés jusqu’à remettre en cause, à juste
titre, la logique capitaliste ! Mais ce n’était que
belles déclarations et “effets de manches” : les
responsables des grandes banques sont tou-
jours en place, aucune restriction à la spécula-
tion n’a été seulement tentée, et la course folle
au profit immédiat a repris de plus belle. 
La réalité est que les gouvernements du G20,
aux ordres de la finance mondiale, ont sauvé
les grandes banques à l’aide de centaines de
milliards de dollars et d’euros, qu’ils financent
en appliquant aux pays du Nord, sous le
terme d’austérité, l’équivalent des plans
d’ajustement structurel exercés précédem-
ment sur les seules populations du Sud.

Nous subissons donc, en Europe comme par-
tout, la terrible généralisation d’une politique
qui s’est pourtant déjà avérée désastreuse. 
Ce sont ces choix politiques, imposés par le
FMI et la Banque mondiale, qui sont très clai-
rement expliqués par une douzaine d’auteurs,
sous la direction de Damien Millet et Éric
Toussaint, dans le dernier ouvrage en date
publié par le CADTM : La dette ou la vie.
On y trouve une analyse très approfon-
die de la “politique du choc différé”
expliquant l’histoire de la dette du Nord
et du retour en force du FMI en Europe,
et, plus en détails, l’évolution de la
situation en Islande, en Grèce, en
Irlande, en Pologne et en Europe de
l’Est, et même la menace qui pèse sur la
Belgique. Quelques “vérités qui déran-
gent” concernant la France, sont expli-
quées en se référant aux chiffres publiés
par le ministère du Budget à propos de
la dette de l’État : on découvre par exemple la
façon dont la vérité du remboursement du
capital est dissimulée dans la publication de la
“charge de la dette”, il faut aller la chercher
sous la rubrique “cadre budgétaire”, sous l’on-
glet “besoins et ressources de financement” du
site internet de l’Agence France Trésor !! 
Et cet excellent ouvrage va plus loin : il montre
la possibilité de suspendre le paiement des
dettes publiques sur une base légale, évoquant
les textes juridiques appropriés.
On ne saurait trop recommander la lecture de
La dette ou la vie, tant il est nécessaire de savoir
décrypter la présentation de l’actualité telle
qu’elle est faite par les grands médias à propos
de l’évolution de la crise en Europe, et en par-
ticulier de la situation de la France. Or, en cette
période préélectorale où nous sommes entrés,
pendant laquelle de grands débats vont avoir
lieu, et c’est une bonne chose, il importe, plus
que jamais, de comprendre ce que cachent les
beaux discours politiques sur l’endettement
des États et sur la nécessité de comprimer
leurs budgets sociaux. 
Que les ressources de la planète imposent une
certaine sobriété, surtout à ceux qui peuvent
aujourd’hui dépenser sans compter, d’accord.
Mais que la foule de ceux qui ne sont pour rien
dans la crise financière se laissent imposer des
sacrifices totalement injustifiés à seule fin
d’enrichir encore plus les “créanciers” qui, de
fait, font loi, non, pas d’accord. 
Puisse ce choix judicieux de lecture éclairer
vos vacances d’été !
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P eu après que le parti socialiste ait gagné les
élections à l’Assemblée nationale grecque, à
l’automne 2009, il était évident que les

finances publiques étaient complètement déla-
brées. En mai 2010, Nicolas Sarkozy fit une propo-
sition qui consistait relever à 120 milliards d’euros
le montant de l’aide que les gouvernements euro-
péens devraient apporter au système fiscal grec. Ce
qui plongea la Grèce dans une dette que les ban-
quiers de Wall Street avaient aidé à cacher grâce à
des “techniques” comptables… dignes de Enron.
Le système fiscal grec fonctionnait en siphonnant
les recettes pour payer les banques allemandes et
françaises qui achetaient des bons du Trésor grec (à
des taux d’intérêts élevés et croissants). 
Les banquiers s’activent maintenant à officialiser
cette proposition, ce qui est indispensable pour
encaisser les bons grecs à mesure qu’ils arrivent à
échéance. Si ce plan est mis en œuvre, les déten-
teurs actuels de bons feront ainsi d’énormes béné-
fices. Le 1er juin dernier, l’agence de notation
Moody’s a abaissé la note de la dette grecque à un
niveau presque nul (de B1, qui déjà était un niveau
très bas, à CAA1), estimant à 50% la possibilité de
faillite. Cet abaissement a permis de serrer encore
plus la vis au gouvernement grec. Avec l’indépen-
dance qu’ont les autorités européennes, observe
Moddy’s, «la probabilité augmente que les soutiens de
la Grèce (le FMI, la BCE et la Commission européenne)
aient bientôt besoin de la participation de créanciers pri-
vés pour une restructuration de la dette».

LANCER UNE GUERRE DE CLASSES EN GRÈCE
POUR SAUVER LES BANQUES PRIVÉES

ALLEMANDES ET FRANÇAISES
La condition nécessaire pour que démarre le nou-
veau “paquet” d’emprunts est que la Grèce se lance
dans «une guerre de classes» en augmentant ses
impôts et en réduisant ses dépenses sociales (y
compris les retraites du secteur privé, qu’elle liqui-
de) et qu’elle mette à l’encan ses domaines publics,
ses espaces touristiques, ses îles, ses ports, l’eau et
les réseaux d‘égouts… Ce qui augmentera le coût
de la vie et érodera encore plus la compétitivité,
déjà limitée, des exportations du pays. C’est cette
politique que les banquiers appellent hypocrite-
ment un sauvetage des finances grecques !
En fait, ce qu’il s’agissait de sauver, il y a un an en
mai 2010, outre quelques investisseurs étrangers,
c’est surtout les banques françaises, détentrices

d’un milliard d’euros en bons du Trésor grec, et les
banques allemandes qui en accumulaient quelque
23 milliards. Le problème à résoudre était de réus-
sir à persuader les Grecs de soutenir cette proposi-
tion. Et le Premier ministre socialiste, George
Papandréou, récemment élu, paraissait capable de
la faire adopter par son électorat, qui était habitué
aux politiques suivies par les partis néolibéraux
socio-démocrates et travaillistes de toute l’Europe :
privatiser les structures de base et compromettre
les revenus futurs pour payer les banquiers.
C’était l’occasion rêvée pour mettre en œuvre la
rigueur financière et s’emparer de biens publics.
Les banquiers accordaient facilement des prêts
pour financer des achats privés de réseaux télépho-
niques, de loteries et de paris publics, des ports de
marchandises et autres monopoles. Et le paquet de
crédits apporté par l’UE allait permettre de mainte-
nir la Grèce dans l’eurozone assez longtemps pour
que les classes riches puissent sortir leur argent du
pays avant que la Grèce ne soit forcée d’abandon-
ner l‘euro et de revenir à un drachme qui sera rapi-
dement dévalué. Jusqu’à ce qu’arrive ce retour à
une monnaie propre en chute libre, la Grèce n’aura
qu’à suivre les politiques balte et irlandaise de
“dévaluation interne”, c’est-à-dire de déflation
salariale et de réduction des dépenses publiques
(sauf pour payer le secteur financier) afin de rédui-
re l’emploi et contrôler ainsi le niveau des salaires.  
En fait, ce qui est dévalué grâce à ces programmes
d’austérité ou de dévaluation monétaire, c’est le
prix du travail. Celui-ci est, en effet, le principal
coût interne puisqu’il existe un prix mondial com-
mun pour les combustibles, pour les minerais, pour
les biens de consommation, les aliments et même
pour les crédits. Et si la “dévaluation interne” (avec
un chômage qui induit la chute des salaires, en
commençant par le secteur public) ne suffit pas à
réduire les salaires, la dévaluation de la monnaie
fera le reste. 

C’est ainsi que la guerre des pays créanciers contre
les pays débiteurs se transforme en Europe en lutte
de classes. Il reste que pour imposer une telle réfor-
me néo-libérale, il faut que la pression extérieure
puisse passer outre à l’avis de Parlementaires natio-
naux, démocratiquement élus. Ou bien que lors-
qu’on agit contre leurs intérêts, les électeurs de tous
les pays finissent par être aussi passifs que ceux de
Lettonie et d’Irlande. 

LA GRANDE  RELEVE - N° 1122 - juillet 2011

La guerre européenne

JEAN-PIERRE MON s’inspire largement ci-dessous de la traduction qu’il fait
d’un article de l’ancien économiste de Wall Street, MICHAEL HUDSON, publié  le
5 juin 2011 dans la revue espagnole Sin permiso, selon lequel, dans  l’Union
européenne, les pays créanciers sont désormais en guerre contre les pays débi-
teurs. et c’est d’une guerre de classes qu’il s’agit :

par  JEAN-Pierre MON
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Or, à mesure que se déroulait ce scénario tout au
long de l’an dernier, la majorité de la population
grecque s’est aperçue de ce qui allait arriver. Selon
Manolis Glezoz, membre de la gauche grecque,
«Papandreou lui-même a admis qu’il n’avait  pas droit au
chapitre en ce qui concerne les mesures économiques qui
s’abattent sur nous. […] Elles ont été décidées par
l’Union européenne et le FMI. Maintenant nous sommes
sous surveillance étrangère, ce qui pose la question de
notre indépendance économique, militaire et politique».
Même le dirigeant conservateur Antonis Samaras a
déclaré, le 27 mai dernier, alors qu’avançaient les
négociations avec la troïka européenne : «Nous ne
sommes pas d’accord avec une politique qui tue notre éco-
nomie et détruit notre société… La Grèce n’ a qu’une
issue de sortie possible : la renégociation de l’accord de
sauvetage avec l’UE et le FMI.»
Mais pour les créanciers de l’Union européenne, au
contraire, «rejeter l’accord, en menaçant, signifierait un
retrait des fonds d’une telle importance qu’il provoque-
rait un effondrement bancaire total et l’anarchie écono-
mique».   
Les Grecs ne se résignent pas. Les grèves qu’ont lan-
cées les syndicats du secteur public se sont rapide-
ment généralisées en un mouvement national : «Je
ne paie pas !». Les Grecs refusent de payer pour uti-
liser les autoroutes ou pour d’autres services
publics. La police et d’autres percepteurs s’abstien-
nent d’obliger les gens à payer. Ce consensus popu-
laire naissant a conduit le premier ministre luxem-
bourgeois, Jean Claude Juncker, à lancer une mena-
ce identique à celle que le britannique Gordon
Brown avait proférée contre l’Islande : «si la Grèce
ne se plie pas aux exigences des ministres des finances
européens, ceux-ci bloqueront l’octroi des crédit que l’UE
et le FMI ont promis pour juin».
Cette mesure bloquerait aussi les paiements du
gouvernement grec aux banques étrangères et aux
fonds spéculatifs qui ont acheté une dette grecque
toujours  plus dépréciée. Pour beaucoup de Grecs,
c’est comme si les ministres des finances de l’UE
menaçaient de se tirer une balle dans le pied. S’il n’y
a pas d’argent pour payer, les détenteurs étrangers
de bons du Trésor grec souffriront eux aussi, au
moins jusqu’à ce que la Grèce réussisse à redresser
son économie. Mais il s’agit d’un «SI» majuscule ; le
Premier ministre socialiste Papandreou, émule de la
social-démocratie islandaise, a fait pression pour
obtenir un “consensus” afin d’obéir aux ministres
des finances de l’UE. 
Les partis d’opposition avaient refusé son dernier
train de mesures d’austérité, alléguant que le serra-
ge de ceinture accordé en échange d’une rançon de
110 milliards d’euros dévitaliserait totalement l’éco-
nomie. 
Mais, fin juin, le Parlement grec a fini par céder à la
pression, il a adopté ces mesures. 

CE QUI EST EN QUESTION
La question, en Grèce comme en Irlande, en
Espagne, au Portugal et dans le reste de l’Europe,
est de savoir si ces pays finiront par détruire le
réformisme démocratique pour tomber dans une
oligarchie financière. 
Le but des financiers est de “contourner” les parle-
mentaires pour exiger un “consensus” donnant la
priorité aux créanciers étrangers et à l’ensemble des
mesures de rigueur économiques. Il est donc exigé
des Parlementaires qu’ils renoncent à leur pouvoir
politique législatif. Ce qu’on appelle maintenant
“marché libre” désigne en fait une planification cen-
tralisée… gérée par les banquiers centraux. 
C’est un asservissement à la dette ! 
Les marchés sont “libres” pour que ceux qui priva-
tisent fassent désormais payer des prix de monopo-
le pour les services de base, “libérés” du contrôle
des prix et de toute régulations anti-oligopoles,
“libres” de limitations de crédits pour protéger les
emprunteurs, et surtout libres d’interventions de la
part de Parlements élus. 
C’est par une véritable perversion de langage que
l’on nomme maintenant “alternative à la dépendan-
ce” un processus de fixation des prix pour les biens
publics (transports, communications, terres,…)
soustraits au service public. 
Ce qui se dessine à l’horizon c’est en fait la voie vers
véritable néo-féodalisme financier 
Cette nouvelle philosophie économique est l’échec
de notre époque.  
La concentration du pouvoir financier en dehors de
toute démocratie était déjà inhérente à la façon dont
commençait à se forger la planification centralisée
de la finance : la Banque centrale européenne n’a
derrière elle aucun gouvernement élu qui puisse
collecter des impôts ; la constitution de l’UE inter-
dit à la BCE d’aider financièrement les gouverne-
ments; les accords avec le FMI lui interdisent aussi
d’aider les pays ayant des déficits budgétaires. «Un
État ne peut obtenir de crédits du FMI que s’il en a
besoin pour rétablir sa balance des paiements ou ses
réserves de devises pour faire des achats». La Grèce,
l’Irlande et le Portugal ne sont pas à court de
réserves internationales… Le FMI fait; en devises,
les prêts qu’il doit faire. La Banque fédérale alle-
mande l’a rappelé très clairement dans son rapport
de mars dernier : «Toute contribution financière du
FMI pour résoudre des problèmes qui n’exigent pas de
monnaie étrangère – comme le financement direct des
déficits budgétaires – serait incompatible avec son man-
dat monétaire».
La morale est simple : quand il s’agit de sauver les
banques, on ignore les règles afin de satisfaire aux
besoins d’une “plus haute nécessité” qui est d’éviter
les pertes aux banques et à leurs associés de la haute
finance. Ce qui contraste vivement avec la politique
du FMI envers les travailleurs et les “contri-
buables”. La guerre des classes est revenue et les
banquiers en sont les vainqueurs.
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A C T U A L I T É

Votez pour la démondialisation ! C’est le titre
d’un récent1 petit opuscule écrit par Arnaud
Montebourg (candidat aux primaires socia-
listes) et préfacé par Emmanuel Todd. 
De son côté, Jacques Sapir, soutien du front de
gauche, publie La démondialisation2. 
Alors que différents pays européens sont
confrontés à la mise en place de politiques de
restrictions budgétaires, que la tendance à la
privatisation de pans entiers de nos économies
se poursuit et que la déréglementation (notam-
ment financière) n’est jamais sérieusement
remise en cause, le mot ou la notion de démon-
dialisation claque comme un coup de tonnerre
dans le ciel déjà bien agité du libéralisme éco-
nomique. Un peu à l’image de la décroissance,
nous sommes en présence d’un mot-obus qui
sert à ouvrir le débat en prenant le contre-pied
des évidences les plus partagées («la mondiali-
sation est incontournable»). Les échanges buttent
cependant sur l’absence de consensus sur la
définition même de la démondialisation.
La démondialisation est avant tout une réac-

tion face à la mondialisation, celle-ci se carac-
térisant par la généralisation dogmatique du
principe du libéralisme économique. A.
Montebourg évoque par exemple les «fonda-
mentalistes de l’ouverture commerciale» et la «reli-
gion du libre échange». Selon lui, «le libre-échan-
ge, c’est la guerre de tous contre tous […] un sys-
tème extrémiste et inhumain auquel il faut mettre
fin». Dans les pays comme la France, la mise en
concurrence mondiale des travailleurs a eu
notamment pour effet la déflation salariale, le
chômage de masse et la dégradation des
conditions de travail. Pour J. Sapir, «vouloir
maintenir les règles du libre-échange, vouloir même
les étendre, est la meilleure recette que l’on ait trou-
vée pour maintenir les pays dans la crise et en pro-
voquer une nouvelle à relativement court terme».
Mondialisation marchande et globalisation
financière sont donc des machines à appauvrir
les peuples.
À la fin de son ouvrage, Arnaud Montebourg
propose logiquement des solutions protec-
tionnistes (taxes douanières, mesures anti-

éd. Flammarion
1

éd. Seuil,
Collection 
Économie Humaine.

2

CC ’’ ee ss tt  ddaannss  uunn ddéébbaatt  ee ss ss eenntt ii ee ll ,,  qquuii  nnee  ffaaii tt  qquuee  ccoommmmeenncceerr
ppuubbll ii qquueemmeenntt  aauu ss ee iinn  ddee  ““ llaa  ggaauucchhee”” ,,  qquu ’’ÉÉLLOOII  LLEEYYMMAARRIIEE
nnoouuss  eenntt rraaîînnee  ii cc ii ..  
AAuu rr ii ssqquuee  ddee  tt rroopp  ll ee  ss iimmppll ii ff ii eerr ,,  oonn ppeeuutt  ppeeuutt --êê tt rree  ll ee  rréé ssuu--
mmeerr  eenn uunnee  qquuee ss tt iioonn ::  ppoouurr  qquuee  llaa  ff iinnaannccee  nnee  ppuuii ss ss ee  pp lluuss
iimmppooss eerr  ssaa  ddiicc ttaattuurree  aauu mmoonnddee ,,  ssuu ff ff ii tt -- ii ll  ddee  rréé ttaabbll ii rr  ll ee ss
rrèèggll ee ss  dd ’’aavvaanntt  llaa  rréévvoo lluutt iioonn ll iibbéérraallee  dduu ddéébbuutt  ddee ss  aannnnééee ss
11998800 ,,  oouu  bbiieenn ffaauutt -- ii ll  ssoorr tt ii rr  dduu ss yy ss tt èèmmee  ccaappii ttaall ii ss tt ee  ??

La démondialisation en débat
par ÉLOI LEYMARIE
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dumping, taxes environnementales, préférences
commerciales, labélisations-certifications socio-
environnementales…) à l’échelle de l’Europe. J.
Sapir préconise, quant à lui, trois “directions” :
un protectionnisme européen «visant à compenser
les effets du véritable dumping social et écologique»
de certains pays ; le passage de la monnaie
unique à une monnaie commune, afin notam-
ment de limiter la mobilité des capitaux ; «la
mise en place d’une politique industrielle et d’infra-
structure». 
Les deux auteurs se placent donc stratégique-
ment à l’échelle européenne mais en conférant à
la France un rôle essentiel d’initiatrice. De
manière plus générale, les démondialistes
remettent en selle des acteurs réputés (du moins
jusqu’en 2008) totalement dépassés par l’évolu-
tion économique : les États-nations. Ils prônent
la sortie de l’euro, appellent à un projet indus-
triel fort et à un nouveau partenariat avec
l’Allemagne.
Ces positions suscitent de vives réactions,
notamment au sein de l’organisation de l’asso-
ciation Attac, puisque si certains de ses membres
se sont positionnés contre les propositions de J.
Sapir, d’autres y voient une solution d’avenir. En
fait, d’entrée de jeu, démondialisation entre en
résonance avec altermondialisation. Or, on se
souvient que si les nouveaux mouvements
contestataires émergents dans les années 1990
avaient préféré se qualifier d’altermondialistes
plutôt que d’anti-mondialistes, c’était précisé-
ment pour éviter d’apparaître comme des
adversaires de ”toute” mondialisation. Les
démondialistes franchissent le pas et assument
leur anti-mondialisme. Pour neuf économistes
du conseil scientifique d’Attac, c’est le pas de
trop : la démondialisation est une forme de
«repli national». Eux ne rejettent pas la mondiali-
sation par principe mais la mondialisation néo-
libérale et capitaliste. La démondialisation leur
apparaît donc comme un «concept superficiel et
simpliste»3.
Leurs arguments me semblent assez convain-
cants. D’une part, remettre en cause le libéralis-
me économique, pour être nécessaire, n’en est
pas moins insuffisant. Il faut aussi raisonner en
termes de rapport de force à l’intérieur même
des entités nationales. Si la démondialisation
n’est qu’un changement d’échelle (du global au
national), elle n’atteindra pas les objectifs qu’el-
le se fixe (mais un candidat aux primaires socia-
listes a-t-il intérêt à remettre en question plus
que le simple libre-échange ?). D’autre part, il
est vrai que la démondialisation est un slogan
réducteur puisqu’il faut probablement «plus de
mondialisation dans certains domaines et moins de
mondialisation dans d’autres». 
Enfin, une monnaie nationale n’offre aucune
garantie contre la spéculation, et une réindus-
trialisation de principe, déconnectée d’un

projet politique et social, n’a aucun sens.
De mon point de vue, démondialisation et alter-
mondialisation ont surtout des ambitions dissy-
métriques : 
• la première se propose de relocaliser le systè-
me de production pour éviter les effets de la
concurrence internationale et de la globalisation
financière. Fondamentalement, les démondia-
listes dénoncent le libre-échange surtout quand
celui-ci met aux prises des situations trop hété-
rogènes (l’ouvrier français face au travailleur
chinois) mais ils ne mettent pas explicitement
l’économie de marché en cause. La priorité de J.
Sapir est le “progrès social”, entendons le plein
emploi. La démondialisation semble en cela
revenir à des principes socio-démocrates et key-
nésiens, donc réformateurs. 
• La perspective altermondialiste est clairement
différente : elle consiste à chercher les voies
d’un nouveau modèle de développement. Son
objectif est de proposer face au néolibéralisme
une alternative globale et émancipatrice.
Enfin, stratégiquement, les démondialistes
investissent trop d’espoirs sur la démocratie
nationale. Selon eux, la démondialisation don-
nerait aux populations nationales des prises sur
la sphère économique. Cette démarche me
paraît risquée pour au moins deux raisons. Tout
d’abord, je ne suis pas d’accord avec J. Sapir
quand il écrit : «Il faut donc réaffirmer que, sans
souveraineté nationale, il ne saurait y avoir de démo-
cratie»4. En effet, la démocratie n’est pas consub-
stantielle à l’État-nation ; d’autres souverainetés
sont en formation et nous pourrions avoir,
demain, une démocratie européenne par
exemple, si d’autres conditions politiques le per-
mettaient. Ces dynamiques manquent de visibi-
lité mais il serait bien imprudent de considérer
la nation comme indépassable. Ensuite, avant de
démondialiser, il faudrait préalablement s’assu-
rer que les citoyens sont en mesure, aujourd’hui,
de contrôler l’économie relocalisée. Or, force est
de constater que lesdits citoyens sont très large-
ment dépossédés d’une telle possibilité par l’oli-
garchie en place. Certes le vote subsiste, mais il
faut reconnaître qu’aucune alternative sérieuse
au libéralisme ne s’est profilée depuis bientôt 30
ans. L’existence de structures politiques comme
les nôtres n’est en rien synonyme de souverai-
neté populaire. La nécessité de faire coïncider
échelles économiques et échelles politiques ne
peut s’accommoder d’un “retour à”.
Au final, il me semble difficile d’analyser l’éco-
nomie au travers du seul prisme de l’emploi et
des salaires. Ces aspects doivent sans aucun
doute occuper une place centrale dans nos
réflexions mais, quand bien même la démondia-
lisation aurait des chances de réussir (ce qui me
paraît douteux aujourd’hui), nous ne pouvons
nous en tenir là. Les défis économiques, écolo-
giques et politiques sont d’une autre ampleur.

La démon-
dialisation, un
concept superficiel
et simpliste
G.Azam, 
J. Cossart,
T.Coutrot, 
J.-M. Harribey,
M. Husson,
P.Khalfa,
D.Plihon, 
C. Samary et
A.Trouvé. 
Blog Médiapart, 
6 juin 2011. 

3

Oui, la démon-
dialisation est 
bien notre avenir,
J.Sapir, 
Blog Médiapart, 
13 juin 2011.

4
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Depuis toujours l’espèce humaine a dû
faire face à la fois aux catastrophes
naturelles (séismes, inondations, épidé-

mies…), et au mal que l’homme fait à l’homme
(guerres, esclavage…). Traditionnellement les
sociétés étaient pratiquement désarmées
contre ces divers fléaux. Les connaissances
scientifiques et techniques ne permettaient pas
de s’opposer aux forces naturelles, et l’absence
de tout système de régulation laissait libre
cours aux pulsions dominatrices des différents
peuples de la planète. Les catastrophes,
qu’elles soient d’origine naturelle ou humaine,
étaient vécues comme un destin, souvent
comme une volonté divine.
Cependant, dès le XVIIIe siècle, la perception
des catastrophes évolue. En témoigne le large
débat qui s’engage à la suite du grand trem-
blement de terre de Lisbonne le 1er novembre
1755 qui détruisit la ville, faisant de très nom-
breuses victimes. Comment un Dieu, que l’on
disait bienveillant, pouvait-il tolérer la présen-
ce du mal sur la terre, la souffrance de milliers
d’innocents ? Dieu était-il incapable d’éradi-
quer le mal sur la terre ? Mais alors cela impli-
quait qu’il n’était pas tout-puissant. Deux
positions philosophiques devaient se dégager
que l’on peut résumer par les échanges entre
Voltaire et Rousseau :
En mars 1756 Voltaire publie un poème philo-
sophique intitulé «Poème sur le désastre de

Lisbonne» dans lequel il regarde en face la fini-
tude humaine, son incapacité à expliquer les
voies du destin : «le livre du sort se ferme à notre
vue».
Quelques mois plus tard Rousseau réplique
par sa célèbre Lettre à Monsieur de Voltaire dans
laquelle il explique comment les hommes font
leur malheur eux-mêmes. Dans un passage
d’une cruelle lucidité et d’une actualité saisis-
sante, il pointe les causes non pas qui ont pro-
voqué le séisme, mais qui ont considérable-
ment augmenté les pertes en vies humaines
«Convenez que la nature n’avait point rassemblé là
vingt mille maisons de six à sept étages et que si les
habitants de cette grande ville eussent été dispersés
plus également et plus légèrement logés, le dégât
eut été beaucoup moindre, et peut-être nul […]
Combien de malheureux ont péri dans ce désastre
pour vouloir prendre l’un ses habits, l’autre ses
papiers, l’autre son argent ? Ne sait-on pas que la
personne de chaque homme est devenue la moindre
partie de lui-même, et que ce n’est presque pas la
peine de la sauver quand on a perdu tout le reste?».
Les implications de ce texte sont considérables
et certains chercheurs estiment qu’il ouvre les
portes de la modernité. En effet, la responsabi-
lité du mal sur la terre est clairement transférée
d’une divinité, ou d’un destin aveugle, vers les
agissements de l’espèce humaine elle-même.
Mais cette lucidité a un prix que Rousseau n’a
peut-être pas vu : celui d’atténuer la compas-

par BERNARD BLAVETTE

DDaannss  ll ee  tt eexx tt ee  cc ii --ddee ss ssoouuss ,,  BBEERRNNAARRDD BBLLAAVVEETTTTEE nnee  vv ii ss ee  ppaass  àà
tteerrrroorr ii ss eerr ,,  ccoommmmee  ssaaii tt  ss ii  bb ii eenn ll ee  ffaaii rree  HHooll ll yywwoooodd aavveecc  ss ee ss
ff ii llmmss -- ccaattaass tt rroopphhee ss ..  BBiieenn aauu ccoonntt rraaii rree ,,  ii ll  tt eennttee  ddee  ppoorr tt eerr
uunn rreeggaarrdd àà llaa  ffoo ii ss  rraaii ssoonnnnaabbll ee  ee tt  ddii ss ttaanncc iiéé  ssuurr  ll ’’ iimm--
mmeennssee  ppéérr ii ll  qquuii  ss ee  pprroo ff ii ll ee  ppoouurr  nnoott rree  ee ssppèèccee ::  ddee ss tt rruucc tt iioonn
àà ll ’’ éécchhee ll ll ee  pp llaannééttaaii rree  ddee  nnoott rree  ééccoo ss yy ss tt èèmmee ,,  ee ff ff oonnddrreemmeenntt
ddee  nnooss  rreeppèèrree ss  éé tthhiiqquuee ss  ee tt  ddee  nnoott rree  iinnttee ll ll iiggeennccee  ccoo ll ll eecc tt ii--
vvee ..  MMiieeuuxx  ccoommpprreennddrree  ccee  qquuii  nnoouuss  aarrrr ii vvee  ppeerrmmeett  ddee  ccoomm--
bbaatt tt rree  llaa  ppeeuurr  ee tt  ddee  rrééaaggii rr  ffaaccee  àà  uunn ddee ss tt iinn  qquuii  nn ’’ ee ss tt
ppeeuutt --êê tt rree  ppaass  iinnéé lluucc ttaabb ll ee

L’ère des catastrophes

Le progrès 
et la catastrophe 

sont les deux faces
d’une même médaille.

Hannah Arendt. 

Notre responsabilité est énorme, 
puisque nous sommes 

la seule cause 
de ce qui nous arrive.

Jean-Pierre Dupuy,
dans Petite métaphysique des tsunamis*,

p. 9, éd du Seuil (2005).

*
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…

sion que l’on peut éprouver envers des vic-
times, qui sont pour une large part respon-
sables de leur sort.
La fulgurante révolution scientifique et tech-
nique des XIXe et XXe siècles va confirmer la
pensée de Rousseau en dotant l’homme de
pouvoirs que l’on réservait jadis aux dieux. À
cet égard, une date est absolument capitale : le
6 août 1945. Ce jour là une bombe atomique
étasunienne annihile la ville japonaise
d’Hiroshima. À partir de cet instant crucial de
l’Histoire, le mal que l’homme peut faire à
l’homme et à l’ensemble du vivant devient
infini puisqu’il est maintenant capable
d’anéantir sa propre espèce, ainsi que toutes
formes de vie sur la planète. Ici aucun retour
en arrière n’est possible, car même le plus
scrupuleux des désarmements ne peut faire
que la bombe n’ait pas existé, et ne peut empê-
cher que quelqu’un, quelque part, soit en
mesure d’en construire une et décide un jour
de l’utiliser. Dans la deuxième partie du XXe
siècle l’emprise incontrôlée de l’espèce humai-
ne sur la biosphère va s’accélérer, d’une part  à
cause de la simple dynamique démographique
qui va engendrer dans les quarante prochaines
années trois milliards d’individus supplémen-
taires essentiellement dans les pays pauvres,
d’autre part du fait de la consommation fréné-
tique des pays riches. Constatant les effets tou-
jours croissants des activités humaines sur
notre milieu naturel (réchauffement clima-
tique, extinction des espèces vivantes, raréfac-
tion des ressources non renouvelables, modifi-
cations profondes des paysages…)  le chimiste
Paul J. Crutzen (prix Nobel 1995) et son colla-
borateur, l’océanographe Eugène F. Stoermer
forgent dès l’an 2000 le néologisme d’“anthro-
pocène” (l’ère de l’homme) pour qualifier la
nouvelle période géologique ouverte par la
révolution industrielle, ère dans laquelle l’hu-
manité se place dans une position de prédomi-
nance absolue sur notre planète2.
Mais un tel pouvoir engendre inexorablement
la responsabilité, le devoir quasi kantien de
contrôler l’utilisation de notre puissance, de
protéger la pérennité de notre écosystème,
d’assurer l’avenir des générations futures.
Force est de constater que nous sommes très
loin du compte. Une tension extrême est née
entre notre capacité d’agir et notre inaptitude à
peser les conséquences de nos actes, notam-
ment sur le long terme, et l’anthropocène
risque fort d’être l’ère de toutes les catas-
trophes. En effet, la “gestion” de notre monde
a été confiée à une idéologie appelée capitalis-
me, dont les fondements théoriques et
éthiques sont profondément régressifs. Il faut
le répéter sans relâche, le capitalisme est né
d’une sorte de “coup d’État philosophique“

dont on peut faire remonter l’origine à Hobbes
(1588-1679) et Adam Smith (1723-1790). Alors
que, jusque là, toutes les philosophies et toutes
les religions s’étaient méfié des passions
humaines, brutalement le goût du pouvoir et
de la richesse matérielle, rebaptisé ambition
légitime, la lutte de tous contre tous dénom-
mée libre concurrence, le culte du “gagneur”,
vont devenir les moteurs de la modernité3.
Nous n’avons pas fini de mesurer le degré de
violence, d’incohérence, le naufrage intellec-
tuel que cela implique au moment même où
nos nouveaux pouvoirs exigeaient une morale
et une éthique rigoureuses.
Les sciences et techniques nous donnent les
moyens, dans une large mesure, de prévoir, de
contrôler, de nous protéger contre les sautes
d’humeur de Dame Nature. Prenons l’exemple
des tremblements de terre comme nous y invi-
te l’actualité récente. Si nous ne pouvons pré-
voir le moment exact de déclenchement d’un
séisme, nous sommes cependant en mesure de
circonscrire les zones de fractures à risque, ce
qui nous donne toute latitude pour adapter
l’habitat en conséquence (faible densité de
population, constructions antisismiques…). Et
pourtant, au mépris de toute logique, la gigan-
tesque agglomération de Los Angeles est pré-
cisément située dans un périmètre extrême-
ment dangereux, et tout le monde attend avec
fatalisme “The Big One”, gigantesque séisme
qui, selon les scientifiques, pourrait un jour
précipiter la ville dans les eaux de la baie.
Comprenne qui pourra… En ce qui concerne
les inondations nous pouvons aussi prévoir les
zones sensibles et nous protéger efficacement.
Et pourtant lors du raz-de-marée de La
Nouvelle-Orléans, on apprit que les digues qui
la protégeaient n’étaient pas convenablement
entretenues, ce qui est un comble pour  la pre-
mière puissance du monde. Si la gestion des
pays riches est déjà incohérente, que dire de
celle des pays que le système dominant main-
tient sciemment dans la pauvreté comme
réservoirs de main-d’œuvre servile et qui,
dépourvus de moyens financiers et techniques
et dépendant de dirigeants soigneusement cor-
rompus, ne peuvent faire face aux risques
naturels ?
Le monde d’aujourd’hui donne raison à
Rousseau comme jamais…
Par ailleurs, comme l’a bien vu Hannah
Arendt et plus récemment le philosophe Paul
Virilio4, toutes connaissances et technologies
nouvelles portent en elles des dangers inédits.
La révolution industrielle a permis les exter-
minations de masse du XXe siècle, et nul ne
sait ce que nous réservent les biotechnologies
associées à l’informatique et à la cybernétique.
L’utilisation du train engendre l’accident ferro-

Revue Internationale
des Livres et des Idées,
Janvier-février 2010.
La revue ayant
momentanément 
suspendu sa parution
on peut consulter cet
article et bien
d’autres sur son site
internet revuedes-
livres.net 

2

Voir 
Bernard Blavette,
L’imposture capitaliste,
GR 1100, 
Juillet 2009.

3

dans
L’accident originel,
ed. Galilée,
2005.

4
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…viaire, celle de l’avion la catastrophe aérienne,
car aucune technologie n’est sans faille. Pour
s’en convaincre, il suffit de se remémorer l’ac-
cident survenu à l’avion Concorde le 25 juillet
2000 qui est une sorte de paradigme de l’im-
prévisible : ce jour là, à 16h44, le vol AF 4590
s’élance sur la piste de décollage de l’aéroport
de Roissy. À pleine vitesse, l’appareil roule sur
une lamelle métallique malencontreusement
perdue par un avion ayant décollé 5 minutes
avant. Son pneu endommagé explose et des
fragments massifs de caoutchouc percutent à
très grande vitesse le dessous de l’aile dans
laquelle est logé l’un des réservoirs métal-
liques plein de kérosène. L’onde de choc inten-
se se propage au sein du liquide et le niveau de
contrainte ainsi transmis provoque la rupture
du réservoir. Le carburant s’échappe alors par
la brèche et s’enflamme, la catastrophe est
inévitable. Personne n’aurait pu prévoir pareil
enchaînement car il met en jeu des évènements
fortuits, sans lien les uns avec les autres. Un
accident d’avion est bien entendu un drame
pour les passagers et leur entourage, mais les
dommages sont maîtrisables, limités à un
nombre restreint de personnes, et c’est pour
cela qu’une société peut décider d’en assumer
le risque potentiel. 
Mais d’autres technologies impliquent des
risques infiniment plus graves car difficiles à
maîtriser, pouvant faire un grand nombre de
victimes, et dont les conséquences sont éten-
dues dans l’espace et dans le temps, voire irré-
versibles. C’est le cas des manipulations géné-
tiques et de l’énergie nucléaire sur laquelle,

actualité oblige, nous allons nous arrêter plus
longuement. L’énergie nucléaire recèle intrin-
sèquement un danger mortel pour tous les
êtres vivants et ce n’est pas par hasard que sa
première utilisation visait des fins militaires
dont elle a gardé les comportements : une
sorte d’indifférence hautaine par rapport aux
dommages qu’elle est susceptible de générer,
et un profond goût du secret. Nous savons
que, quelles que soient les précautions prises
après Three Miles Island, Tchernobyl et
Fukushima, des accidents continueront à se

produire au fil du temps, dus à des erreurs
humaines ou à des circonstances fortuites
inévitables comme pour le Concorde. Cette
constatation est aggravée à la fois par l’orgueil
insensé des décideurs du nucléaire, qui consi-
dèrent leur technologie comme infaillible, et
par la privatisation progressive des différents
opérateurs. Sur le premier point il faut, une
fois de plus, recourir aux leçons du passé : le
naufrage du Titanic (12 avril 1912). Ce navire,
fleuron de la technologie de l’époque, était
considéré comme insubmersible… Ce qui
explique que, par une nuit de brouillard, alors
que la présence de nombreux icebergs lui avait
été signalée, le capitaine Edward Smith et ses
officiers, parfaitement sûrs d’eux-mêmes et du
navire, maintenaient une vitesse excessive.
Nul doute qu’un peu d’humilité et de pruden-
ce auraient permis d’éviter ou de minimiser la
catastrophe. Des comportements identiques se
retrouvent aujourd’hui, accentués  par les
délires mégalomanes du capitalisme néo-libé-
ral. C’est ainsi que l’on construit des centrales
nucléaires au Japon, région du globe régulière-
ment soumise à des séismes de grande
ampleur. C’est ainsi qu’en France on implante
une centrale nucléaire à 80 kilomètres de Paris
(Nogent-sur-Seine). On est curieux de savoir
ce que comptent faire le Gouvernement, le
Maire de Paris, le Président de la région Ile de
France, en cas de défaillance grave de ces ins-
tallations. Assisterions nous à un nouvel exode
comme en 1940 ? Le gouvernement irait-il une
fois encore se réfugier à Bordeaux ? Car les
rats bien informés ne seraient sûrement pas les
derniers à quitter le navire, comme en témoi-
gnent ces six ingénieurs d’Areva présents par
hasard sur le site de Fukushima au moment de
la catastrophe et qui, n’écoutant que leur cou-
rage… prirent le premier avion pour Paris5.
Pour ce qui est de la privatisation des opéra-
teurs de l’énergie nucléaire, comme dans bien
d’autres secteurs sensibles, ses dangers ne sont
plus à démontrer, et une simple revue de pres-
se permettra de caractériser le comportement
de la société Tepco propriétaire et responsable
de la centrale de Fukushima : Le Monde du
27/28 mars 2011, p.3 : «Fukushima, silences cou-
pables : la population sous-informée découvre peu
à peu la collusion entre le gouvernement et les opé-
rateurs du nucléaires», et plus loin sur la même
page «La compagnie d’électricité Tepco, arrogante
et dissimulatrice»; Le Monde du 24 mars 2011,
p.6  : «Accident de Fukushima : Tepco serait assu-
rée à minima»; International Herald Tribune du 21
mars 2011, p.6 :«Tepco pourrait avoir perdu beau-
coup de temps avant de refroidir les réacteurs avec
de l’eau de mer de peur d’endommager de coûteuses
installations»6; et enfin Le Monde du 2 avril 2011
p.4 :«Les mots peinent à traduire les conditions
dans lesquelles travaillent les 600 liquidateurs de la

Le Monde ,
27-28/2011, p.3.

5

Traduction 
de l’auteur.

6
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centrale, pour la plupart employés de sous-traitants
de Tepco». Ces quelques extraits de presse, que
l’on pourrait multiplier, se passent de tout
commentaire.
La technologie nucléaire, telle qu’elle est
exploitée aujourd’hui, est donc intrinsèque-
ment mortifère et génératrice de comporte-
ments contraires aux règles les plus élémen-
taires de la déontologie et de la démocratie.
Disons-le sans détour, elle est à proscrire et
doit être abandonnée sans délais. Ses thurifé-
raires vont alors opposer trois arguments :
1 – L’abandon du nucléaire entraînera une
hausse du coût de l’électricité. Faux, car les
tarifs actuels ne sont qu’une illusion qui exter-
nalise des coûts très importants : le démantè-
lement des centrales7 et le traitement des
déchets, deux opérations que les connais-
sances techniques actuelles ne permettent
d’ailleurs pas de mener réellement à bien.
2 – L’énergie nucléaire permet de réduire les
dégagements de gaz à effet de serre.
Largement faux, car 75% des émissions de gaz
à effet de serre proviennent de secteurs qui
n’ont pas de liens directs avec la production
d’électricité : transports, agriculture, indus-
trie…
3 – Les énergies renouvelables ne permettront
pas de répondre à la demande énergétique
croissante. Vrai, et c’est pour cela que le capi-
talisme, ses gaspillages, sa consommation
démentielle est, en toute logique, condamné. Il
faudra donc, si elle veut survivre, que la socié-
té humaine se tourne sur une certaine sobriété,
reposant sur d’autres valeurs que l’accumula-
tion de biens matériels, ce qui n’implique ni la
misère, ni le “retour à la bougie”8. 
La faiblesse de cette argumentation saute aux
yeux face au risque d’irradiation massive,
incontrôlée et durable des populations et des
territoires. 
Une analyse pratiquement identique pourrait
être consacrée aux manipulations génétiques,
notamment lorsqu’elles sont appliquées à
l’agriculture et disséminent des OGM dans la
biosphère de façon irréversible.
Destruction de la bio-sphère, émission crois-
sante de gaz à effet de serre (plus 5% en 2010
selon les chiffres de l’Agence Internationale
pour l’Energie, ce qui démontre bien l’impos-
ture des grandes conférences internationales
de Kyoto à Copenhague), utilisation, sans
débat démocratique préalable, de techniques
extrêmement dangereuses et mal maîtrisées,
jamais catastrophe finale ne fut aussi large-
ment annoncée et les conséquences prévisibles
de nos actes nous ferment à jamais les portes
de l’avenir. Or aucune société ne peut survivre
sans une perspective qui puisse donner sens à
son agir car, par un étrange paradoxe, le futur
en quelque sorte influence le passé. C’est ce

qui fait craindre une extension des désordres,
une fuite en avant pour tenter de “jouir” au
maximum, tant que cela est encore possible,
un peu comme la noblesse russe se livrait aux
plus folles extravagances, organisant les fêtes
les plus somptueuses, quelques mois avant la
Révolution d’Octobre. Car le pire danger qui
nous guette est tout simplement le refus d’ac-
cepter des évidences qui paraissent trop abs-
traites, et de nous réfugier ainsi dans le déni.
Pour l’épistémologue Jean-Pierre Dupuy la
difficulté réside dans notre incapacité à chan-
ger notre façon de penser : «Je défends la thèse
que l’obstacle majeur à un sursaut devant les
menaces qui pèsent sur l’avenir de l’humanité est
d’ordre conceptuel». Devant la certitude de ce
qui nous semble impossible nous sommes
comme tétanisés9. Notre espèce possède aussi
une incroyable capacité à se résigner à ce qu’el-
le considère comme inévitable, et à “digérer”
le pire lorsque celui-ci s’est produit, comme le
montraient amplement les stupéfiants témoi-
gnages sur l’accident de Fukushima diffusés
sur France-Inter le mardi 21 juin dans le cadre
de l’émission Le téléphone sonne à 19h20 : des
paysans qui continuent à produire, vendre et
consommer des fruits et légumes contaminés,
une femme qui déclare «nous avons survécu à
deux bombes atomiques, nous survivrons bien une
fois encore»… Nulle trace de révolte ou de remi-
se en question. Il est vrai que les radiations
sont invisibles, que le soleil continue de briller
et les oiseaux de chanter… Ce n’est que
quelques mois ou quelques années après…
Arrivés à ce stade de la réflexion, vous pouvez
estimer, chers lecteurs, que l’auteur de ces
lignes est un paranoïaque qui tente de vous
gâcher, avec un “article-catastrophe”, la belle
période estivale qui s’annonce. S’il en est ainsi,
la paranoïa est un déséquilibre largement par-
tagé, notamment par Le Monde, ce journal qui
s’estime “de référence”. En effet, son supplé-
ment Économie du 22 mars 2011 présente un
dossier sur le thème des risques avec ce titre
«Mégachocs : et si leurs effets devenaient insur-
montables ?». Après avoir noté que le nombre
de catastrophes naturelles et industrielles est
en constante augmentation depuis 1970, ce qui
n’est pas vraiment un “scoop”, le dossier
contient une perle qui fait froid dans le dos :
un article intitulé «Développer la culture du
risque pour se protéger» signé par un dénommé
Antoine Reverchon dont on ne sait s’il saisit
vraiment la portée de ce qu’il écrit. Son texte
présente un florilège de déclarations de diffé-
rents experts : d’après le sociologue Ulrich
Beck «l’extension des risques est consubstantiel à
la mondialisation de l’économie industrielle occi-
dentale», d’après Patrick Lagadec (École poly-
technique) «les méga-crises sont le véritable
moteur du monde, le principe de son évolution», et

Nous développerons
ce point dans un 
prochain article : 
Éloge de la sobriété

8

Jean-Pierre Dupuy
Pour un catastrophisme
éclairé. Quand 
l’impossible est certain
p. 87,
éd. du Seuil,
Points-Essais, 
2002.

9

Voir par exemple 
Le Monde 
du 1/4/2011 p.5 :
«À la centrale de Brennilis,
un démantèlement sans
fin», article qui pointe
les dangers et les coûts
de la mise hors service
d’une centrale qui est à
l’arrêt depuis 1985 et
dont on espère achever
le démantèlement en
2020-2025 !!!

7
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…d’après M.Schieb de l’OCDE «nous avons à
gérer des systèmes qui ne sont plus seulement com-
pliqués, mais aussi complexes en ce sens que leur
dynamique propre peut les faire échapper à tout
contrôle». De son côté, Antoine Reverchon, bien
qu’il aborde à plusieurs reprises les consé-
quences humaines de différentes catastrophes,
semble s’inquiéter plus particulièrement des
conséquences financières des mégachocs, ainsi
ce morceau d’anthologie de l’inconscience :
«Mais tous les acteurs savent maintenant que la
pyramide assureurs-pools d’assureurs-réassureurs-
État s’écroulerait face à des sinistres encore plus
importants et hautement probables, comme un
séisme touchant Tokyo ou Los Angeles, ou un
nuage nucléaire sur le Japon ou l’Europe». Ce qui
est terrifiant dans ce dossier ce sont moins les
catastrophes que nous avons déjà largement
évoquées, mais bien plutôt, et comme à
Fukushima, un incroyable degré de résigna-
tion, l’obligation qui nous est faite de nous
adapter, de gré ou de force, à un système
absurde, la mise sur un même plan d’égalité
des conséquences humaines et financières,
l’incapacité absolue à concevoir d’autres pos-
sibles. Tout individu doué d’un minimum de
bon sens aurait rédigé un article intitulé «Pour
nous protéger, balayons le capitalisme et ses sys-
tèmes incontrôlables».

Pour conclure posons la question ultime :
pourquoi ne sommes-nous pas parvenus jus-
qu’ici à faire meilleur usage des capacités
cognitives dont nous sommes dotés ? Avec
Jean-Pierre Dupuy10, on peut avancer une
explication. Nous avons, à ce jour, plus ou
moins triomphé de la tyrannie des croyances
religieuses, mais nous n’avons pas su inventer
une éthique, une sorte “d’extériorité engloban-
te”, capable de modérer, de sublimer la part de
folie et de violence qui est en nous. Ces
valeurs, cette éthique, nous aurions pu les
trouver dans un sentiment d’appartenance à
un univers qui nous transcende infiniment. Un
univers dont la beauté, l’harmonie et la néces-
sité s’inscrivent dans la structure d’un frag-
ment de givre, aussi bien que dans ces masses
de poussières incandescentes, dans ces nébu-
leuses lointaines, où, nous dit-on, naissent les
étoiles… 
Laissons au philosophe Pierre Hadot le soin de
poursuivre cette idée, de dissiper un peu
l’abattement qui nous saisit, en imaginant,
dans un texte magnifique, une humanité enfin
réconciliée avec elle-même et l’Altérité. Cela
aurait pu être, cela pourrait-il encore advenir?:
«Si l’homme éprouve la nature comme une enne-
mie, hostile et jalouse, qui lui résiste en cachant ses
secrets, il y aura alors opposition entre la nature et
l’art humain, fondé sur la raison et la volonté
humaines. L’homme cherchera, par la technique à
affirmer son pouvoir, sa domination, ses droits sur
la nature.
Si, au contraire, l’homme se considère comme par-
tie de la nature, parce que l’art est déjà présent,
d’une manière immanente, dans la nature, il n’y
aura plus opposition entre la nature et l’art, mais
l’art humain sera en quelque sorte le prolongement
de la nature, et il n’y aura plus alors rapport de
domination entre la nature et l’homme. L’occul-
tation de la nature ne sera pas perçue comme une
résistance qu’il faut vaincre, mais comme un mys-
tère auquel l’homme peut être peu à peu initié.»11

Lire
La marque du sacré ,
Jean-Pierre Dupuy,
éd. Flammarion,
Champ-Essais, 2010.

10

Pierre Hadot
Le voile d’Isis : 
Essai sur l’histoire de
l’idée de Nature
éd. Gallimard,2004.

11
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R É F L E X I O N

Une définition synthétique de la bio-
sphère est donnée par le Petit
Larousse : ensemble des écosystèmes de

la planète, comprenant tous les êtres vivants et
leurs milieux. 
La biosphère correspond à la mince couche (20
km au maximum) comprenant les portions de
l’atmosphère, de l’hydrosphère et de la litho-
sphère où la vie est présente.

CRISE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE, 
CRISE ÉCOLOGIQUE

La crise globale actuelle est la conjonction his-
torique d’une crise économique et sociale et
d’une crise écologique majeures. Celles-ci
résultent de la globalisation capitaliste et de sa
logique productiviste sur une planète dont
l’espace et les ressources apparaissent désor-
mais finis.
Assurer un avenir à une humanité toujours
animée par la volonté d’aller de l’avant
implique : 1- des transformations sociales radi-
cales, visant à l’égalité politique et à la satis-
faction équitable des besoins matériels et
sociaux de tous les citoyens du monde ; 2- la
surveillance des équilibres, certes évolutifs, de
notre biosphère, qui seule contient toutes les
ressources nécessaires à la vie, du moins à
notre échelle.
Admettre l’interaction forte entre ces deux
dynamiques devrait être au cœur d’une nou-
velle utopie mobilisatrice des peuples, sans
renier les revendications inscrites de longue
date dans la lutte collective. 

SCIENCES ET DÉMOCRATIE
Chacun voit l’importance des sciences, aussi
bien des sciences dites exactes que des sciences
humaines, mais qui échappent pour l’essentiel
aujourd’hui à l’intervention démocratique des
citoyens, sous les prétextes des nécessaires

compétences et, plus hypocritement, de la
liberté des chercheurs. Cette situation conduit
généralement à une collusion entre le pouvoir
politique, dont la légitimité ne saurait être uni-
verselle, les experts et les tenants du pouvoir
économique. Dans le système capitaliste, au
lieu d’être mobilisées au service de l’intérêt
général, les sciences sont ainsi de plus en plus
instrumentalisées au service du profit, souvent
au mépris de l’environnement, de la sécurité et
de la santé des populations, ou par les com-
plexes militaro-industriels, pour lesquels les
conflits armés constituent évidemment l’hori-
zon. D’où une défiance fréquemment manifes-
tée par la population.

Il s’agit donc de donner de nouveaux outils à
la démocratie, au-delà de la démocratie repré-
sentative, permettant aux citoyens de contri-
buer directement aux choix décisifs pour l’ave-
nir de nos sociétés, en particulier ici sur la fina-
lité et les applications des recherches scienti-
fiques. L’interprétation des mécanismes de
notre biosphère constitue justement, à cet
égard, un observatoire et un champ d’expé-
rience privilégiés, où le chercheur peut
admettre de cohabiter avec le citoyen, pour
tenter de comprendre l’impact des activités
humaines et de formuler publiquement des
recommandations au pouvoir politique afin de
les réguler.

L’approche scientifique des phénomènes à
l’œuvre dans notre biosphère, aussi bien phy-
siques que sociaux, est, par essence, pluridisci-
plinaire. Elle pourrait prendre appui au CNRS,
mais sans exclusive, encourageant les initia-
tives des universités et des territoires. Un
modèle déjà plus ou moins fonctionnel aujour-
d’hui, mais encore trop souvent coupé de la
société civile dans ses différentes composantes.
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Des sciences citoyennes 
pour un projet politique

par GUY EVRARD

…
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QUELLE STRUCTURE ?
On peut se faire une idée de la structure à
mettre en place en examinant dans le détail
celle du GIEC* et son mode de fonctionne-
ment, mais en la complétant d’une dimension
essentielle, absente de l’organisation interna-
tionale, qui permettrait aux citoyens volon-
taires à la fois d’acquérir une compétence suf-
fisante à la compréhension de travaux scienti-
fiques spécifiques, d’intervenir éventuelle-
ment dans le processus d’acquisition des don-
nées (sciences participatives), puis dans leur
questionnement et leur exploitation, au même
titre que les pouvoirs publics. Le mode asso-
ciatif actuel des ONG, trop calqué sur la tech-

nique du lobbying, est probablement une
forme insuffisante d’expression de la citoyen-
neté et ne protège pas de l’expertocratie. Les
conventions de citoyens ou les forums citoyens
sont à considérer pour tendre vers l’objectif,
qui doit aussi motiver l’enrichissement et l’at-
tractivité de la formation initiale.
La structure d’expertise et d’échange, à définir
dans sa composition et son mode de renouvel-
lement, aurait en charge l’analyse et la synthè-
se des travaux effectués par les différents labo-
ratoires ou entités souhaitant contribuer à l’ob-
jectif, y compris la prise en compte des travaux
publiés à l’étranger. Elle aurait ensuite à créer
les conditions pour l’information des pouvoirs
publics, des élus (à l’échelle territoriale appro-
priée) et de la société civile dans son ensemble
(citoyens, associations, entreprises), jusqu’à la
publication officielle d’un état de situation de
notre biosphère et les incidences aussi précises
que possible de nos comportements, tant
industriels que collectifs ou particuliers. La
fréquence de cette publication pourrait être
comprise entre 2 et 5 ans, telle qu’elle oblige à
une réaction relativement rapide de la société.
Les données suffisamment établies et docu-
mentées impliqueraient des décisions de régu-
lation des pouvoirs publics, aussi bien au plan
national que par les exécutifs régionaux.
La mission d’échange vers la société civile,
réellement au cœur des changements de socié-
té à entreprendre, impliquerait un tissu per-
manent d’initiatives de formation, d’informa-
tion et de débat, en ligne et localisées, permet-
tant aux citoyens de s’approprier les connais-
sances et les éléments de la discussion,
d’éprouver leur propre analyse face aux autres
et en présence d’experts, sur chaque sujet bien
délimité. Le rapport de situation intègrerait les
résultats de ces actions.
Néanmoins, la reconnaissance démocratique
et l’efficacité de cette structure devraient être
régulièrement évaluées pour apporter les ajus-
tements nécessaires. Le financement serait
d’origine publique et indépendant des bud-
gets des laboratoires ou organismes réalisant
les études de base..
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GIEC = groupe d’experts
international sur l’évolu-
tion du climat 
en anglais IPCC = inter-
governmental panel on
climate change.

*

Parc ornithologique du Marquenterre (Picardie) - novembre 2009
- photo Guy Evrard

C O U R R I E R  D E  L E C T E U R S
C’est avec un intérêt toujours
très soutenu que je lis votre
publication dont les contribu-
tions sont devenues plus riches
encore, et bien heureusement
incisives. 
Votre numéro de juin. consacré à
«la démocratie», est un modèle
du genre. 
Merci à tous les auteurs de ce
numéro, et particulièrement à
Eloi Leymarie pour son article

robuste et convaincant ; le lien
entre ses propos et le magnifique
document de la Commune de
Paris (en page 13) s’impose à mes
yeux. Je souscris aussi sans
réserve aux propos parfaitement
étayés de Christian Aubin; à
chaque coup porté aux maigres
droits (subsistant !) des plus
modestes, nous devons non seu-
lement affronter la brutalité du
pouvoir en place, mais hélas

aussi la passivité, les roueries, et
turpitudes collaborationnistes
d’organisations qui devraient
être les fers de lance de la résis-
tance et des ripostes vitalement
indispensables ... «Gardez nous
de ces (faux) amis, nos ennemis
(déclarés) on s’en charge» ! 
Depuis des lustres, les partis pré-
tendument «de gauche», et la
plupart des syndicats, sont deve-
nus les fossoyeurs de nos droits,
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Zone 2 (Espagne, Royaume-Uni, Suisse)  . . . .27,15 euros.
Zone 3 (Canada, États-Unis)  . . . . . . . . . . . . .28 euros.
Zone 4 (Autre Europe, Afrique, P-, M-Orient) 27,50 euros.
Zone 5 (Amérique du Sud) . . . . . . . . . . . . . . .29,90 euros.

R ÈGL EMENT S  :

valeurs, mémoire et traditions de lutte
... C’est effrayant ! Faut-il s’étonner
que dans un tel désert de repères et
d’ambitions, les sirènes de l’extrême
droite trouvent un effroyable écho ? 
D’innombrables initiatives sont
prises, et des personnes admirables
luttent, créent avec courage, et déter-
mination... mais qu’il est difficile de
dessiner un horizon qui puisse susci-
ter un espoir partagé, et surtout de
«mobiliser» les forces !
À mon infinitésimale échelle, et moins
que beaucoup, «je me débats» comme
je peux, et comme, depuis quelques
années, mes forces me le permettent.
J’ai donc «rejoint» avec quelque espoir
le «réseau» des “Citoyens Résistants
d’hier et d’aujourd’hui” […] 
«Dans cette société, les enfants croient
au père Noël, les adultes croient aux
élections» […]Nos décideurs le savent
fort bien, eux qui œuvrent à façonner
l’homme nouveau, néo-libèral, en ins-
taurant des dispositifs ad hoc (voir
“Le nouvel esprit du capitalisme” de
Boltanski, ou “La nouvelle raison du
monde” de Dardot et Laval, et les gla-
çants docteurs Follamour trans-
humanistes). 

[…] La souveraineté des peuples, la
démocratie ne sont plus que des bau-
druches vides, incantatoires, “trompe
couillons”. Le FN a beau jeu d’exploi-
ter cela pour se placer, auprès des
bailleurs économiques et financiers,
comme le meilleur garant de “leurs
intérêts” ... Et «quand le temps est à
la révolte, ils votent» , comme dit le
poète anar Gaston Conté. En somme,
on se rejoue les années 30 ? Il y en a
qui ont la mémoire courte ! (les sem-
piternelles commémorations officielles
ont bien accompli leur mission!) ‘voir
“Le choix de la défaite”, travail
impressionnant d’Annie Lacroix-Riz
[…]
Pourtant des propositions existent qui
tentent d’esquisser et promouvoir. un
autre horizon. D’autres institutions
comme projet émancipateur et fédéra-
teur (bien sûr à débattre, et toujours à
reprendre !), mais qui donnant un
cap, peuvent susciter une envie de
penser et d’agir... 
Outre vos combats, j’apprécie ce
qu’ont promu les éditions Agone, en
publiant l’ouvrage de Michael Albert
“Après le capitalisme” dans lequel la
préface pose bien les enjeux; intéres-

santes aussi, les mesures
plus immédiates préconisées
par F. Lordon dans son livre
“La crise de trop”, avec son
alacrité habituelle (sans négliger ses
pistes à plus longue portée). 
Toujours est-il que le passage «dans la
vraie vie», ce n’est pas de la tarte !
«Combien de bataillons?», comme
demandait l’autre ! 
Nous ne disposons que de nos propres
forces, disséminées, atomisées, éga-
rées, comme on l’a vu par des partis,
syndicats, ou associations domesti-
quées. De l’autre côté, l’oligarchie
mobilise, à plein temps, des cohortes
de mercenaires grassement stipendiés,
chargés de concocter, au sein d’innom-
brables cabinets, boîtes à idées, clubs
richement dotés... des mesures, dispo-
sitifs, ... des sémantiques même (bon-
jour Orwell et Kempferer, La langue
du Reich ) qui façonnent le monde
dans le sens de leurs intérêts. […] 
Prémonitoire Orwell (en 1939) :«Il se
pourrait qu’on parvienne à créer une
race d’individus n’aspirant pas à la
liberté, comme on pourrait créer une
race de vaches sans cornes» ?

C.R., Chartres de Bretagne.
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SUGGESTIONS 
D E  L E C T U R E S

• JACQUES DUBOIN
Extrai ts  chois is  dans son œuvre (1 euro) .

•  ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (3,8 euros).

•  LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000 .
Un roman de M-L DUBOIN, qui explique, à l’aide

d’exemples, les mécanismes de l’économie distributi-
ve et tente de montrer ce qu’elle apporte à la société
(16,70 euros).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
par MARIE-LOUISE DUBOIN,

l’étude de la façon dont la monnaie
est devenue cette monnaie de dette
qui empêche toute véritable démo-
cratie, suivie de propositions pour
évoluer.
(édition du Sextant, 240 pages, 
14,90 euros). 

• D’anciens numéros sont  disponibles  (1  euro)
•  Des textes ,  épuisés  sur  papier,  sont  té léchar-
geables  sur  notre  s i te  internet .  Par exemple:
•  UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN
le texte d 'une conférence d’ANDRÉ PRIME.

(Tous les prix indiqués sont franco de port).

Pour  recevoi  un
RÉSUMÉ DE NOS PROPOSITIONS

nous envoyer une enveloppe timbrée 
à l’adresse souhaitée.

Rappelons simplement ici qu’il s’agit de
rendre financièrement possible ce qui
est utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable. 
Pour cela, la monnaie actuelle doit être
remplacée par une monnaie qu’on ne
peut pas “placer pour rapporter”, donc
qui ne circule pas,
Cette monnaie “distributive” n’est rien
de plus qu’un pouvoir d’achat, elle lais-
se au consommateur la liberté de choi-
sir, et elle est annulée quand on l’utilise,
comme un timbre ou un ticket de trans-
port,
Monnaie et production sont créées et
utilisées au même rythme : ce sont deux
flux qui s”équilibrent.
De la masse monétaire correspondant à
la production d’une période donnée, une
part est consacrée aux services publics,
ni impôts ni taxes ne sont donc plus
nécessaires, une autre part assure la
production future, et le reste permet de
garantir un revenu à tous les citoyens.
Alors le débat politique peut, démocrati-
quement, décider de ce qui sera produit
et dans quelles conditions ; l’intérêt
général prime sur l’intérêt particulier ;
les élus sont des citoyens comme les
autres.
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FFoonnddéé  eenn 11993355  ppaarr  JJaaccqquuee ss  DDUUBBOOIINN

DDiirreecc tt iioonn ee tt  mmii ss ee  eenn ppaaggee ss  ::  Marie-Louise DUBOIN

RRééddaacc tt iioonn : les abonnés qui le souhaitent, tous bénévoles.

Les manuscrits sont choisis par le comité de lecture 

et ne sont pas retournés.
GGrraapphhiissmmee : Anne-Laure  WITSCHGER.
IImmpprriimméé (à Nîmes) par PREMIÈRE IMPRESSION 

Adresse postale : 88 Boulevard  Carnot  7 8 11 0 L e  V é s i n e t
Téléphone seulement les lundi et mardi et de 15 à 18 heures :  0 1 3 0 7 1 5 8  0 4
Adresse électronique :  g r a n d e . r e l e v e . n e t @ w a n a d o o . f r
Site internet :  h t t p : //e c o n o m i e d i s t r i b u t i v e . f r e e . f r

(Tari fs  et  bul let in d’abonnement sont  au dos  de  cette  page)
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